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FONDS FRANÇAIS POUR L'ENVIRONNEMENT MONDIAL 
N° CONVENTION CZZ  1813.01 A 

 
AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 

 
GESTION DES FORETS NATURELLES ET APPROVISIONNEMENT  

DURABLE EN BOIS DES VILLES DU SAHEL 
 
 

Projet FONABES 

 
 

CIRAD, Centre de coopération internationale  
en recherche agronomique pour le développement 

CIFOR, Center for International Forestry Research 
ONFI, Office National des Forêts internationales 

 
Compte rendu de réunion des UCC à Bamako du 24 au 28 avril 2017 

 
Compte rendu succinct 

 
UCC : Niger - Mali - Burkina Faso 
Rédacteurs  : Pierre Montagne, Idrissa Oumarou, Adama Coulibaly, Médah Moïse Nayélé 
Date : Du 24 au 28 avril 2017 
Lieu  : Bamako 
Objet : Réunion de Coordination 
Ordre du jour  :  • Point sur les activités par composante : 

o Composante 1a : SDACD ; 
o Composante 1b :  

� SDAFC et 
� préparation des présentations dans les communes cibles; 

o Composante 2a :  
� inventaires et modes de calculs des quotas,  
� rédaction des PAGS et processus de validations ; 

o Composante 2b :  
� restructuration des marchés ruraux et CAF/GGF; 

o Composante 3a :  
� conception et préparation mise en œuvre du CFD ; 
� cadre de collaboration avec les administrations forestières  

o Composante 3b :  
� harmonisation des politiques bois-énergie dans les 3 pays ; 

o Composante 4 :  
� enquêtes prix des produits combustibles ligneux et GPL bord 

de route et en ville; 
• Mise à jour des activités du 2èmetrimestre 2017; 
• Aspects contractuels :  

o mettre à jour le fichier de suivi des avenants,  
o signatures CCP et avenants 

Personnes 
rencontrées 

: • Adama Coulibaly, responsable UCC Mali 
• Mariam Sissoko, assistante UCC Mali 
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• Bruno Sicart, représentant IRD 
• Mamadou GAKOU, DNEF  
• Soumana TIMBO, DNAEF 
• Biramou SISSOKO, Consultant politique forestière  
• Amadou SARR, Consultant Base de données 
• Gora DIOP ; consultant SEDR 
• Jean Koné, Id Sahel 
• Fatama COULIBALY, Id Sahel 
• Seydou Balla Sissoko, Consultant Restauration/Renouvellement SRGB 

 
 

1. Introduction 
Suite à la réunion des responsables UCC à Ouagadougou du 20 au 24 février 2017, il est apparu 
nécessaire d’organiser une rencontre des UCC à Bamako pour faire le point de l’exécution du 
programme 2017 et en particulier du 1er trimestre 2017 et faire une mise à jour du programme du 2ème 
trimestre 2017. 
 
De préparer les activités prévues pour le deuxième trimestre notamment au titre des composantes 2a 
(validation des PAGS, fixation des quotas d’exploitation et des directives d’exploitation), 2b 
(restructuration des structures de production de bois-énergie), 3a (préparation mise en œuvre du 
contrôle forestier et de la fiscalité décentralisés), 3b (harmonisation des politiques forestières et 4 
(suivi des prix dans la perspective de la création des comités de bassin).  
 

2. Aspects contractuels 
Concernant les aspects administratifs, financiers et contractuels de la mise en œuvre du projet, 
cette réunion a permis : 
• De mettre à jour le fichier de suivi des avenants par partenaire et par année de 2015 à 2017 ; 
• De faire un inventaire des matériels acquis par le projet dans les 3 UCC (nécessaire pour le 

rapportage semestriel FFEM) ;  
• De préparer le TDR des conventions cadres de collaboration prévues avec l’administration 

forestière pour faciliter l’exécution de la composante 3 avant engagement des avenants prévus 
pour la mise en place du CFD/fiscalité et d’assurer la convergence des populations forestières bois 
énergie dans les 3 pays ;  

• De préparer les signatures des futurs documents contractuels notamment les CCP et avenants et 
s'assurer que les partenaires ont bien rempli les engagements prévus aux TDR (rapports factuels, 
rapports d’études et produits contractuels comme les PAGS/PSG) ; 

 

3. Composante 1 
 
3.1 Composante 1a : SDACD 
Le chef de projet a fait le point sur la finalisation des 3 SDACD. Celle-ci, du fait des multiples 
activités lancées depuis la fin des travaux de terrain et marquées par l’organisation entre mars et juin 
2016 de 3 ateliers de restitution des résultats préliminaires. L’importance d’engager les composantes 
1b (élaboration des SDAFC) et 2 (PAGS/PSG) a obligé l’équipe à s’y concentrer.  
 
L’essentiel des chapitres constitutifs étaient disponibles fin 2016 mais un important travail 
d’analyse étaient nécessaires en particulier pour la rédaction des chapitres 1 (bilan diagnostic 
sur l’approvisionnement des 3 villes) et 2 (stratégies d’intervention). Ce travail n’a pu être 
réalisé qu’à partir du mois de mars 2017. 
 
A fin avril 2017, la situation est la suivante : 
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SDACD Bamako : le document est finalisé sur le fond et la forme, ne reste plus qu’une 
dernière relecture pour corriger les coquilles ; 
 
SDACD Niamey : le document est en train d’être relu et corrigé sur le fond par le responsable 
UCC Niger. Il sera ensuite amélioré sur la forme pour la dernière relecture ; 
 
SDACD Ouagadougou : le document est en phase de finalisation de la consolidation des 
différents chapitres avant relecture et correction par le responsable UCC Burkina Faso. 
 
3.2 Composante 1b: SDAFC  
 
3.21 Restitutions : objectifs 
Tableau 1 : Etat d’avancement de la rédaction, de la finalisation et de la diffusion des SDAFC 
Mali finalisés et prêts à être diffusés pour restitution 

aux 3 communes 
Niger  relecture finale 
Burkina Faso  restent à achever 
 
La mise en forme des documents doit être uniforme et de rigueur, de même pour leurs contenus.  
 
L'importance du contenu à donner aux SDAFC et à la qualité de sa rédaction tient au fait qu'ils doivent 
contenir les argumentaires à présenter aux responsables communaux pour la mise en place/relance du 
CFD. Il a été retenu : 
• d’assurer une présentation succincte des partenaires locaux ainsi qu’une page de remerciements ; 
• d’assurer la conception des cartes et des tableaux complémentaires (prendre exemple sur les 

SDAFC de Kéléya/Makalondi; 
• d’insérer en annexe un projet de convention pour la mise en place des GTGD pour en réactiver le 

fonctionnement (et les conditions de son, fonctionnement) dès la présentation et la validation de 
ces SDAFC ; 

• de discuter avec les maires sur les rôles des animateurs-encadreurs ; 
• de définir le rôle des GTGD par rapport aux agents communaux de contrôle (ACC) et surtout de 

réfléchir à leur prise en charge pendant et après le temps « projet ». 
• Préparation des présentations dans les communes cibles d’ici la fin mai 2017 pour les 3 communes 

au Mali et fin juin pour les 2 autres pays : 
o Déterminer le nombre et la qualité des personnes à inviter soit environ une trentaine par 

commune et prévoir les budgets UCC (logistique uniquement) ; 
o Au Mali, le partenaire SEDR doit assurer l’animation de par son contrat; 
o Pour le cas particulier du Burkina Faso, s’assurer que les 3 SDAFC insèreront les 

éléments argumentaires pour une bonne insertion des PAGS des GGF dans l’ensemble 
intra-communal et CAF et au final ma mise en place d’un CFD adapté; 

 
3.22 Restitution des SDAFC : calendriers 
• Mali  : au 1er mai 2017 prêts à présentation avant carème (27 mai 2017) soit vers le 10 – 25 

mai 2017 
o Dépôt dans les communes 1 semaine avant présentation 
o Présentation Gora ou Seydou Balla 
o Présentation une journée par commune  
o Participants : 3 UCC + 9 GTGD + 1 CF Bougouni + 1 sous-préfet + 3 services techniques 

+ 3 villages = 20 
o Soit 20 x 3 = 60 pour 3 communes 
o Copies des SDAFC = 20 par commune. 
o Présentation diapo + débats + pv Q/R 
o Relations et liens avec PDESC : programme de développement économique et social et 
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culturel 
o Etablir budget prévisionnel par commune 

• Niger : SDAFC dernière semaine de mai 2017 soit vers le 20-27 mai 2017 
• Burkina Faso : SDAFC fin mai 2017 
 

4. Composante 2a: élaboration des PAGS/PSG, validation et 
mise en œuvre 
 

4.1 Rappel du processus d’élaboration des PAGS et PSG 
• Il a été rappelé que ces PAGS/PSG sont tenus d’établir les plans d’exploitation par blocs selon les 

temps de rotation adoptés par pays. L’exploitation raisonnée qui en suivra (et les quotas adoptés) 
devra être la plus réaliste et pragmatique possible et prendre en considération le nécessaire 
équilibre entre la gestion durable des ressources pour la production de bois-énergie et la demande, 
quasi impossible à limiter dans les conditions actuelles de la demande des 3 capitales en absence 
de vraies politiques de substitution (GPL ou autre) ou d’économies (foyers améliorés). Il faut aussi 
considérer que, depuis plusieurs années en absence de toute contrainte de contrôle des flux, les 
bûcherons et autres charbonniers ont exploité, à la demande des transporteurs-commerçants, pris 
dans une course à « l’argent » sans limite de quota. Ils sont habitués un revenu qui a été évalué 
lors des travaux d’élaboration des SDAFC et sans forcément rester le même, il faut que le quota le 
permette. Au Mali, le manuel d’aménagement CCL de 2002 permet, comme il avait été discuté 
lors de la restitution des résultats des inventaires des terroirs villageois, du 1er février 2017 chez le 
partenaire IdSahel, d’avoir un quota qui laisse espérer aux bûcherons / charbonniers des revenus 
conséquents sans que l’exploitation ne soit anarchique (situation actuelle) et donc, avec l’appui du 
projet, il est possible de développer le CFD et la fiscalité afférents pour s’assurer que ces quotas 
soient bien respectés ; 
 

• Le processus d’élaboration des PAGS doit se faire en relation étroite avec l’AF ; 
 
• Le degré d’avancement d’élaboration des PAGS / PSG est différent entre les 3 UCCs.  

o Au Niger après le feu vert de l’AF sur la méthodologie (réunion du 12 avril 2017), les 
consultants (aménagiste forestier et cartographe) sont en train de finaliser les PAGS. La 
question du village de Bango sans quota a été posée relativement à son remplacement par 
un site où l’exploitation sous marché rural serait possible. Il est retenu d’élaborer le PAGS 
de Bango avec des activités de restauration non couteuses ce qui exclu les plantations mais 
maintien les activités de mises en défens, etc…Un 10ème village sera recherché par l’UCC 
en relation avec la commune de Say et l’inventoriste BEIE et engager la procédure 
d’inventaire et d’élaboration du PAGS / PSG de façon à conserver les 9 sites cibles à 
mettre en exploitation raisonnée.    

o Au Burkina Faso, les inventaires sont achevés et les PAGS en voie d’élaboration. Une 
réunion sera organisée avec l’AF pour présenter l’état d’avancement des travaux 
d’aménagement dans les 3 communes. 

o Au Mali, après avoir finalisé les inventaires et arrêté les propositions de quotas les PAGS 
sont en voie de finalisation et de validation par l’AF pour une notification par le préfet du 
cercle.Le rapport technique final de l'inventaire des 9 terroirs forestiers devra faire 
apparaitre la justification des calculs qui conduisent à la fixation des quotas 
(bibliographie) ; 

 
• On peut penser que les 9 PAGS seront achevés et validés fin juin 2017 
 
• Comme déjà arrêté lors de la réunion de Ouagadougou des 20-24 février 2017, il a été retenu, que 

préalablement à la finalisation de ces PAGS/PSG, des présentations des conclusions seront faites 
dans les communes cibles avec information des acteurs bûcherons/charbonniers des enjeux et des 
engagements qu’ils devront prendre, notamment quant au respect des quotas d’exploitations. Les 
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responsables UCC devront préparer la logistique de ces réunions de présentation qui concerneront 
notamment les GTGD élargis aux services techniques ; 

 

4.2 Présentation et validation des PAGS / PSG par les 3 UCC 
• Finalisation des documents par terroir (y compris quotas et parcellaire et prévisions financières + 

aménagements) :  
o Mali 15/5,  
o Niger 30/5 et 
o Burkina 30/5 

• Préparation d’un budget UCC selon prévisionnel d’organisation de l’atelier  
• Préparation présentations première quinzaine de juin l’idéal étant la semaine du 5 juin 2017 = 3 

jours (1 j par commune) : 1 cantonnement + 1 chargé aménagement région  + 3 maires + 3 GTGD 
+ 9 psdt SRGB + 9 Gestionnaire SRGB + 3 chef de poste + 3 UCC + 1 préfet  + 1 idsahel = 34 

• PV de la réunion de présentation y compris demandes de corrections 
• Validation du document par préfet sur proposition du Cantonnement 
• Rédaction d’une version réduite de 10 pages y c cartes 
• Nb de copies : une copie par participant une semaine avant puis une copie signée 
 

5. Composante 2b: Préparation de la restructuration des 
marchés ruraux et GGF 
Après élaboration et validation des PAGS/PSG, base de la gestion durable pour la production de bois-
énergie (dans le respect des contraintes liées au fonctionnement connu des écosystèmes mais aussi de 
la demande et des constats réels d’exploitation, le processus de restructuration des SP est variable 
selon les pays.  
 
Lors de la réunion e Ouagadougou des 20-24 février 2017, il avait été arrêté : 
Au Niger : 
• De réaliser une étude diagnostic sur le fonctionnement historique des SP pour engager cette 

restructuration qui prenne en compte les raisons profondes des échecs passés.  
o Cette étude, confiée à une consultante sociologue avec l'appui de l'encadreur/animateur 

recruté à cet effet par le partenaire Debout Niger, est en phase de conclusion et a permis, 
de fixer le cadre d’intervention de l’animateur-encadreur pour une intervention à compter 
du 1er mai 2017 qui devrait permettre de confirmer la restructuration des SLG avant la fin 
juin 2017.  Il assurera par la suite, d'abord la mise en œuvre des recommandations issues 
de cette étude, mais aussi l'encadrement des SLG pour garantir leur fonctionnalité et leur 
pérennité; 

Au Mali : 
• Une étude similaire (Seydou Balla, consultant IdSahel) a été achevée fin avril 2017 et donnera le 

fil directeur de l’intervention de l’animateur-encadreur basé à Bougouni. 
Au Burkina Faso : 
• Le même type d’intervention a été lancée (Adrien Bado du cabinet HET) début avril pour des 

propositions avant la mi-mai 2017. Le recrutement de l’agent animateur-encadreur M. Yago Jean  
est en cours.  

 
La prise en charge des frais de logistique (déplacement, repas et autres) a été discutée. Il a été arrêté : 
• L’animateur encadreur, en relation avec le responsable UCC établira en début de mois, un 

programme de travail détaillé semaine par semaine qui inclura une prévision de ses déplacements 
(et des couts afférents) dans les 3 communes pour le suivi des SRGB/SLG/CAF-GGF dans les 
efforts de restructuration puis de mise en œuvre des PAGS/PSG et enfin de mise en place et de 
fonctionnement du CF-fiscalité Décentralisés etc…. Cette prévision inclura les déplacements de 
suivi du responsable UCC. Le budget UCC demandé sera transmis sous forme de demande de 
virement au chef de projet ; 

• En fin de mois, un CR factuel accompagné des pièces justificatives sera remis par l’animateur – 
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encadreur pour justification des fonds avancés par le projet ; 
• Les déplacements de ces animateurs-encadreurs seront définis par les ordres de mission et les 

feuilles de temps validées par les UCC. Ils respecteront les termes des avenants contractuels les 
concernant. 

 

6. Composante 3 : Contrôle forestier et fiscalité décentralisés 
 
6.1 Composante a : CF&FD  
La mission du consultant nigérien pour établir le diagnostic du fonctionnement du CF&FD 
« gesforcom 2010-2012 » a été engagée avec des résultats d’ici la fin mai 2017. Rappelons que ce 
travail doit apporter des éléments de réponse aux causes profondes qui ont conduit à un arrêt/échec de 
ce système. 
 
Selon les résultats de ce travail, il conviendra de réfléchir à la façon dont les UCC Mali et Burkina 
Faso pourront s’approprier ce dispositif et comment assurer l’information des acteurs de 
l’administration forestière et des communes cibles. Dans ces deux pays, aucun CFD n’a jamais été 
testé et on part sur une feuille blanche ! Avec au Burkina Faso la nécessité de faire en sorte que le 
CFD s’adapte bien au cadre d’aménagement CAF (qui doit aussi être intégré à la logique de 
décentralisation). 
 
Il a été retenu, au préalable,  
• que la BDD CF&FD anciennement élaboré par le Niger soit révisée par les consultants BDD des 3 

pays. Une première discussion sera organisée la semaine du 2 mai 2017 à Ouagadougou lors de la 
réunion de ces consultants.  

• Que les 3 administrations forestières identifient un ou deux agents fonctionnaires qui seraient 
chargés de la gestion de l’application au niveau central en relation avec les communes cibles où 
seraient situés les postes de contrôle (dans l’idée que le CF&FD serait conçu comme une fusée à 
deux étages :  

o un poste au niveau des communes les mieux placés pour assurer le contrôle des flux 
(Keleya au Mali, Torodi au Niger et Sabou + Sapouy au Burkina Faso) avec un nombre 
d’agents de contrôle communaux à déterminer pour assure un suivi 24h/24h et renseigner 
des fiches de relevés des flux qui seraient saisis sur un ordinateur de la commune 

o un poste à Bamako, Niamey ou Ouagadougou pour une consolidation nationale assurée 
par cet agent informaticien fonctionnaire 

• l’idée est que les informations reçues permettraient d’une part d’assurer le suivi des marchés 
ruraux / CAF-GGF en termes de production et donc de vérifier en continu le respect des quotas 
annuels et d’autre part de suivre les recettes fiscales communales et de l’Etat.  

 

6.2 Composante 3b : Harmonisation des politiques forestières 
• Suite aux discussions de février 2017, il avait été retenu d’organiser une mission 3 pays pour faire 

un premier diagnostic de l’organisation de l’exploitation forestière dans les 3 pays pour dégager 
les points communs et les différences et in fine préparer la convergence selon le bilan établi et 
mettre en valeur les points de rapprochement mais aussi les divergences ; 

• 3 consultants ont donc été retenus dont M. Mamadou Mamane, Consultant principal), mais aussi 
Salif Ouoba au Burkina et Biramou Sissoko au Mali. avec des expériences avérées pour réaliser le 
travail; 

• Les travaux de terrain sont achevés et le rapport de synthèse sera fourni vers la fin mai 2017. 
• Ce rapport devrait inclure une proposition pour une rencontre de 2 jours (plus les temps de 

transport AR) dans une ville à définir et un ordre du jour. Les discutions seront animées par le 
consultant principal et porteront sur plus sieurs points : 

o  Analyse contrastée des cadres légaux et réglementaires des aménagements forestiers 
(élaboration et validation des PAGS/PSG, calculs des quotas, renforcement des 
compétences etc…) 
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o Cadres légaux et règlementaires des prélèvements fiscaux des administrations 
forestières ou des communes et clés de répartition et d’utilisation  entre acteurs. 

• La réunion pourra se tenir du 14 au 18 juin 2017et pourrait regrouper outre les UCC (4 
personnes), les 3 consultants et 2 représentants par DG soit 13. Au cours de cette rencontre les 
consultants présenteront les résultats de leurs travaux dont le Consultant Principal sera chargé de 
préparer une note à présenter aux DG pour leur approbation. 

 

7. Composante 4 : Comité de bassin  
 
7.1 Composante 4a : Suivi-environnemental 
Cette activité 421, de « suivi environnemental » aurait dû être préparée par le CIFOR mais son retrait 
du Burkina Faso rend difficile son développement. Dans l’attente d’une décision du projet, il a été 
retenu de prendre appui sur un travail d’analyse diachronique réalisé au Niger en 20151. 
 
Au préalable, il a été retenu de préparer, dans chaque pays : 
• Le recensement / disponibilité de ressources humaines qualifiées ayant récemment subi des 

formations avec des outils performants qui ne demandent qu'à être mis en application;  
• Rédiger un projet de TDR pour la réalisation d'une étude comparative à travers 2 ou 3 pays de 

FONABES qui associeront « étude diachronique d’une zone de 5 à 10 000 ha  / inventaire de la 
même zone ». Ce projet de TDR est en train d’être rédigé par UCC Niger. 

• L'engagement de ce travail nécessite quelques garanties, entre autres, la disponibilité des données 
d'inventaire pour une période assez suffisante et sur une large superficie. Au Niger, le terrain de 
recherche sera à Baban Rafi et Say. Dans les 2 autres UCC, ils restent à définir ; 

• Les consultants pressentis devront, pour confirmer le lancement de ce travail, en relation avec les 
UCC, proposer un cadre méthodologique de quelques pages. 

• Il a été arrêté que selon que ces éléments seraient, par UCC, disponibles au 15 mai 2017, on 
pourrait commencer l’élaboration des CCP/Avenants par UCC.   
 

7.2 Composante 4b : Suivi des prix  
Les travaux d’enquêtes se sont déroulés au cours du mois de mars 2017. Les traitements des enquêtes 
réalisés par les responsables BDD sous la supervision du responsable BDD Niger qui a un rôle 
transversal. Les résultats seront analysés au cours de la semaine du 2 mai à Ouaga par les 3 
responsables UCC des BDD. Les rapprochements avec les résultats des enquêtes effectuées en 2015 et 
2016 seront effectués ainsi que la préparation des enquêtes du mois de septembre.  
 

8. Atelier scientifique / Colloque international  
Le thème proposé pour la tenue de ce Colloque porte sur la "gestion des ressources naturelles et 
changement climatique". Un TDR a été finalisé en relation avec les responsables de l’Université de 
Niamey qui vont coorganiser cette rencontre. Les dates retenues sont les 31 octobre, 1er et 2 novembre 
2017.  
 

9. Programmation des activités pour le 2èmetrimestre 2017 
 
 
 

                                                 
1ASSOUMANE G., 2015. Evolution comparée du couvert végétal en zone de brousse et en zone agricole de 
1992 à 2014 dans le bassin d'approvisionnement en bois-énergie de Niamey (Niger), CIRAD Baillarguet 
Montpellier. 87 p. 
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Annexe 1 : Programme trimestriel prévisionnel de l'UCC Niger / Projet FONABES 

Libellé activités Avril Mai Juin juillet Août 
15 - 30 1 - 15 16 - 31 1 - 15 16 - 30 1 - 15 16-31 1 - 15 16 - 30 

 
C1.b : SDAFC Concertations communales pour : respect 

des quotas, Diagnostic fonctionnement 
MR, Projet de convention mise en place 
GTGD 

Présentation et validation des SDAFC   

 

C2.a : Elaboration des 
PAGS, validation et mise 
en œuvre 
 

Elaboration TDR pour 
experts forestier et 
cartographe 

Elaboration des PAGS/PSG Préparation logistique pour  
présentation des PAGS/PSG aux 
GTGD élargis aux services 
techniques   

Processus à suivre pour la 
validation des PAGS (en 
collaboration avec DGEF) 

 

 

C2.b : Préparation de la 
restructuration des 
marchés ruraux 

Finalisation de l'étude 
diagnostic sur le 
fonctionnement des SLG 

Mise en œuvre des recommandations issues de 
l'étude sur le diagnostic du fonctionnement des 
marchés ruraux de bois 

Encadrement des SLG pour 
garantir leur fonctionnalité et 
leur pérennité 

 

 

C3.a: CFD:  Etude diagnostique en vue de trouver les 
éléments de réponse aux causes profondes 
qui ont conduit à l'arrêt du CFD en 2012 

Observations et finalisation du 
rapport d’étude pour connaître 
les causes profondes de l'arrêt 
du CFD en 2012 

Présentations  des résultats de 
l'étude sur  l'arrêt du CFD en 
2012 
 

Disposition à prendre et modalités de relance du 
CFD à la DGEF, dans les département et dans les 
Communes cibles 

 

C3.b : Harmonisation des 
politiques forestières 
 

Rapport factuel et 
rapports techniques pays 
et synthétique 

Observations et finalisation du rapport d'étude 
sur la convergence des politiques BE, et 
perspectives 

Présentations des résultats de 
l'étude "Harmonisation des 
politiques forestières " 

Note de présentation à l'intention des DG pour 
leur approbation en vue de la  Réunion de hauts 
responsables de l'environnement des 3 pays (13 à 
20 pers dont les DG) 

 

C4.a : Suivi-
environnemental 

Etude comparative : disponibilité des 
données d'inventaire pour une période 
suffisante 

Proposition d'un cadre 
méthodologique 

Obtention de non objection et 
lancement de l'étude 

Collecte de données, analyse, et interprétation 

 

C4.b : Suivi des prix Traitement des données d'enquête du suivi des prix Rédaction par UCC du rapport de synthèse Réunion du Comité de bassin 
 

Autres : Atelier 
scientifique 

Envoi TDR au comités d’organisation et au 
comité scientifique  avec confirmation de 
la date du colloque 

Envoi des TDR du colloque aux 
personnes pressenties pour faire 
des communications et 
confirmation  de la date du 
colloque au SCAC  

Confirmation et accord des 
personnes communicantes 

Suite des préparatifs du colloque 



 

9 

Libellé activités Février Mars  Avril  Mai  Juin  
15-30 1-15 16-31 1-15 16-30 1-15 16-31 1-15 16-30 

Mali  
C1.b : SDAFC 
 

Mise en forme des 
documents, finaliser 3 
SDAFC, projet de convention 
pour la mise en place des 
GTGD 

  Préparation des 
présentations 
dans les 
communes cibles 

   

          
C2a 
Elaboration des 
PAGS, validation et 
mise en œuvre 
 

Accepter le 
rapport 
d’inventaire 
de 8 massifs 
forestiers  

 Détermination des 
activités 
d’aménagement par 
tous les acteurs 
Propositions de quotas 

 Restitution des 
données 
d’inventaire, état 
des blocs, des 
quotas et 
approbation par les 
acteurs 

  Préparer la 
logistique des 
réunions de 
présentation des 
PAGS/PSG qui 
concerneront 
notamment les 
GTGD élargis aux 
services techniques 

 

          
C2.b : 
Restructuration des 
marchés ruraux et 
GGF 

Réalisation de l'étude 
diagnostic sur le 
fonctionnement des SRGB 

Installation de l’animateur et sa présentation aux autorités et 
à la commune; et mise en œuvre des recommandations 
issues de l'étude diagnostique 

Encadrement des SLG pour garantir leur fonctionnalité et leur 
pérennité 

          
C3a : CFD  Elaboration d'un TDR pour un travail 

d’étude en vue de mettre en place le 
CFD 

Faire des sensibilisations dans les communes pour 
expliquer le CFD  

Modalités de relance du CFD 

          
C3b 
Harmonisation des 
politiques forestières 
 

Analyse critique des expériences par pays et perspectives de 
convergence des politiques bois-énergie rapport factuel, un rapport 
technique par pays; le Consultant principal identifié au Niger sera 
chargé de rédiger le rapport synthétique des 3 pays 

Note de présentation sur la base des résultats de l'étude, à 
rédiger à l'intention des DG pour leur approbation 

Réunion de hauts responsables 
de l'environnement des 3 pays 
(13 à 20 personne dont les DG) 

          
C4a Suivi-
environnemental 

Rédiger un projet de TDR pour la réalisation d'une 
étude comparative avec identification des ressources 
humaines qualifiées 

Disponibilité des données d'inventaire pour une 
période assez suffisante et sur une large superficie avec 
proposer un cadre méthodologique 

Obtention de non objection et lancement de 
l'étude 

          
C4b Suivi des prix Traitement des données d'enquête du suivi des prix       
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Libellé activités Avril Mai Juin Juillet Août 

15-30 1-15 16-31 1-15 16-30 1-15 16-31 1-15 16-31 
Burkina Faso 

C1b : SDAFC Rédaction des 3 
SDAFC 

 Présentation des 3 SDAFC avec 
animateur-encadreur 

Discussions conventions GTGD 

    

          
C2a : Elaboration des 
PAGS, validation et 
mise en œuvre 

 Fin traitements 
données 
inventaire 

Elaboration PAGS Validation PAGS 
avec propositions 
quotas 

    

          
C2b : Restructuration 
du CAF 

 Etude diagnostic sur l’historique des CAF 
et leur évolution contexte communes 

Résultat et propositions stratégie 
restructuration CAF 

Mise en place animateur-encadreur 

    

          
C3a : CFD     La question de la fiscalité forestière dans les CAF : état 

des lieux et propositions dans le contexte communal 
  

          
C3b : Harmonisation 
des politiques 
forestières  

Analyse critique des 
expériences par pays et 

perspectives de 
convergence des 

politiques bois-énergie 
rapport factuel déjà 
fourni, un rapport 

technique par pays en 
cours 

Note de présentation sur la 
base des résultats de l'étude, 

à rédiger à l'intention des 
DG pour leur approbation 

Réunion de hauts responsables 
de l'environnement des 3 pays 
(13 à 20 personne dont les DG 

chargés des forêts) 

  

          
C4a : Suivi 
environnemental 

Rédiger un projet de TDR pour la réalisation d'une 
étude diachronique comparative avec identification 

des ressources humaines qualifiées 

Disponibilité des données 
d'inventaire pour une période assez 

suffisante et sur une large 
superficie avec proposer un cadre 

méthodologique 

 Obtention de non objection et 
lancement de l'étude 

Collecte 
des 

données, 
analyse et 
traitements 

          
C4b : Suivi des prix      Réalisation 

des enquêtes 
prix 

Traitement et 
résultats 
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10. Conclusion 
A l’issue de cette réunion de coordination des 3 UCC, il apparait que le projet est en phase avec son 
programme de travail quadriennal après 31 mois d’efforts (1er octobre 2014 au 30 avril 2017). Les 
composantes 1 et 2 devraient être achevées fin juin 2017. Les composantes 3 et 4 sont d’ores et déjà 
engagées. 
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Annexe 2 : Programme de réunion UCC à Bamako du 24 au 28 avril 2017 
Dimanche 
23/04/2017 

18h 30 Arrivé UCC Burkina et le chef de projet, UCC Niger à Bamako 

   

Lundi 
24/04/2017 

08 h 00 Installation de l'équipe dans la salle réunion de IRD Bamako 
08h 30 - 13 h 

00 
Toutes composantes  : Faire le point d'avancement des travaux par pays : 
Mali, Niger et Burkina à partir de la dernière réunion des UCCs à 
Ouagadogou  

  
13 h 00 Pause 

14 h 30 -17 h  Composante 1a : Point sur les SDACD et préparation atelier régional Ouaga 
 Composante 1b : Etat d'avancement des travaux d'élaboration des 9 SDAFC 

et préparation de la restitution dans les communes  
  

Mardi 
25/04/2017 

08h 30 - 11 h 
30 

Composante 2a : Etat d'avancement des résultats des inventaires dans les 3 
pays, fixation des quotas et élaboration des PAGS /PSG Le cas UCC Mali 
une réunion avec IdSahel 

11 h30 - 13 h 
00 

Composante 3b : Harmonisation des politiques forestières bois-énergie" Les 
résultats de la mission 3 pays Mamadou Mamane Le cas du Mali avec 
Biramou consultant du Mali : quelle stratégie notamment en direction des 
DGEF 

13 h 00 Pause  
14 h30 -17 h  Composante 2b : Mise en œuvre des PAGS / PSG Plans d'action des agents 

encadreurs dans les 3 pays pour la réhabilitation et la créaction des marchés 
ruraux (SRGB) voir le consultant Seydou Balla 

  

Mercredi 
26/04/2017 

08h 30-11 h 
00 

Composante 3a : Comment préparer la mise en place du CFD ? Les 
stratégies par pays à retenir.. 

11 h30 - 13 h 
00 

CCP Administration forestière partenaire associés dans le cadre des PAGS 

  
13 h 00 Pause  

14 h30 -17 h  Autres activités de chaque UCC Mali, Burkina, Niger notamment questions 
avenant et financières 

  Discusion sur les Avenants et CCP 

Jeudi 
27/04/2017 

08 h - 9 h DNEF : Composante 3a : mise en œuvre du CFD et échanger avec l'équipe 
DNEF (Visiter chez le nouveau DNEF) 

9h30 - 10h30 C4 : Point avec A Sarr sur enquete prix Bamako (Enquêté prix de la ville de 
Bamako (Consultant SARR) voir les résultats des données) 

11h - 13 h  
  

13 h 00 Pause  
14 h30 -17 h  Validation des PAGS/PSG (préparation et élaborer un budget) 

 Restitution des SDAFC (préparation et budget) 
  

Vendredi 
28/04/2017 

08h 30-13 h 
00 

Colloque Niger 

 Suivi Environnemental 
  

13 h 00 Pause 
14 h à 16 h Brefing du Chef de projet (consilidation du programme et prespectives) 

 finalisation du compte rendu de mission 
  
  

Samedi 
29/04/2017 

10 h 00 Départ UCC Burkina Faso et Niger + Chef de projet 

 
 


